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Députe  de  la  Sénéchaussée  de  Lyon^  sur  tétat 
des  finances , publié  par  M.  DE  MgntesQUIOÜ  ^ 
Assemblée  Nationale, 


Dans  mes  -rë£lé?âofls  sut*  cette  grande 
absurdité,  qu’on  appelle  la  constitution  fran- 
çaife  , je  n’ai  pas  dissiijliiîé  que  j’avois  des 
inquiétudes  fondées  sur  la  situation  de  nos 
finances  ; & en  conféquence  , j’ai  fait  sentir 
qu’il  étoit  indispensable  que  rassemblée  na- 
tionale avant,  de  se  s^arer  , nous  produisit 
enfin  l’état  de  nos  affaires  , appuyé  sur  des 
pièces  vraiment  justificatives; ajoutant 
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eî^c  ne  le  faisoitpas>  d’autres  rempliroîent  cette 
tâche  délicate  , & mettroient  ainsi  le  public 
en  état  d’apprécier  avec  quelque  certitude  , ' 
les  espérances  qu’elle  nous  donne,  & lèâ 
ressources  qu’elle  nous  laisse. 

Depuis  ce  moment,  une  grande  impatience 
s’eft  emparée  des  esprits  , et  on  a trouvé  mau- 
vais que  je  ne  remplisse'  pas  sur  - le  - champ 
l’espèce  d’engagement  que  je  paroissois  avoir 
contracté  , en  annonçant  iln  compte  rendu 
rfune  aiure façon, eue  delà  façon  derAssemBlée. 

Cependant  , on  aiiroit  dû  fentir  que  ce 
compte  rendu  ne  poiivoiî  paroitre  qu’aurant 
que  l’Assemblée  se  separeroit  sans  produire  le 
sien;  qu’autant  encore  que  celui  qu’elle  pro- 
diûroît  ( si  par  hasard  elle  se  déterminoiî  à 
faire  son  devoir  sur  cette  article)  , ne  seroit 
pas  le  compte  véritable. 

j’ai  donc  dû  prendre  patience  , jusqu’à  ce 
que  je  sçusse  à quel  parti  s’arrêteroit  l’As- 
semblée. 

Enfin,  M.  de  Montesquiou  a paru,  et,  au 
jRom  des  Comités  desfinances,  il  a lu,  en  pré- 
sence de  l’Assemblée  , un  rapport  sur  l’état 
de  nos  finances. 

Dans  ce  rapport,  M.  de  Montesquiou  cé- 
lébré, suivant  l’usage,  la  sagesse  de  l’Assemblée jJ 


et  la  magnificence  de  ses  opérations  ; purs-  ï 
venant  au  fait,  à travers  néanmoins  une  foule 
d’inculpations  contre  les  arisrocrates  qui  n’a® 
volent  que  faire  là , il  dissimule  denos  dépenfes^ 
ce  qui  poiirroit  ne  pas  s’accorder  avec  nos  re- 
cettes, & augmente  nos  recettes  de  tous  les 
millions  dont  iî  a besoin  , pour  les  coîitraindre 
à s’accorder  avec  nos  dépenses* 

Par  cet  innocent  artifice,  M,  de  Montes®' 
quiou  nous  met  au  pair  ; et  il  est  si  sûr  de 
son  fait , qu’il  n’hésite  point  à déclarer  ennemi 
de  ia  patrie  quiconque  osera  penser  que  nos 
affaires  ne  vont  pas  le  mieux  du  monde , et 
que  nous  ne  sommes  pas  le  peuple  le  plus 
’tiche  de  l’univers  , comme , à coup  sûr , nous 
en  sommes  le  plus  libre. 

On  juge  bien  qu’un  tel  rapport  n’a  pas  dû 
être  entendu  sans  de  vifs  applaudissemens.  Les> 
tribunes  sur-tout  se  sont  distinguées  , & l’on; 
connoit  depuis  long-tems  le  patriotisme  dé- 
sintéressé des  tribunes. 

Quoi  qu’il  en  fort  , l’Assemblée  a ordonné 
rimpresslon  du  rapport,  j’imaginois  que  dans 
peu  ou  le  verroit  sortir  des  presses  naiionales; 
et  j’avois  d’autant  plus  de  raisons  d’imaginec 
ainsi , qu’il  me  sembloit , que  M.  de  Montes- 
quiou  devoit  être  empressé  de  jouir  de  sa  gloire 
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Je  pensois  de  plus  que  , ne  fût  - ce  que 
pour  la  forme  , l’Assemblée  livreroit  le  rap 
port  à la  discussion.  Il  me  sembloit  qu’elle 
devoit  à la  Nation  de  lui  faire  croire  jufqu’à 
la  fn  qu’elle  n’avoit  cessé  de  s’occuper  avec 
quelque  sollicitude  , du  plus  précieux  et  du 
plus  Important  de  ses  intérêts  , et  je  trouvois 
qu’au  moment  de  sa  retraite  , il  étoit  au  moins 
de  sa  politique,  pour  finir  ses  travaux  avec 
plus  d’éclat,  de  s’environner  encore  de  cette 
grande  illusion. 

j’ai  été  doublement  trompé  dans  mon 
tente,  . 

Les  presses  nationales , je  ne  sais  trop  poiuî- 
qiioi , ont  imprimé  très-lentement  le  rapport 
de  M.  de  Montesquiou  ; et  lorsque  je  me 
fiattois  que  quelque  discussion  s’eleveroit  dans 
l’Assemblée  nationale  sur  ce  rapport , j’ai  été 
tout  étonné  d’apprendre  que  l’Assemblée  (i) 
l’avoit  adopté  de  confiance  , et  qn’elle  avçit 


(i)  sent  bien  qitil  nt  s agit  ici  que  de  la 
majorité  de  ^ Assemblée  \ encore  dans  cem  maj oriti 
faut-il  dijüriguer  les  gens  qui  se  taisent , des  gens, 
qui  parknu 
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en  mênle-tems  déclaré  qu’elle  n’awit  aucüîl 
compte  à rendre  à la  Nation* 

Aucun  compte  à rendre  à la  nation  î II  est 
bien  certain,  en  général  , qu’il  n’est  pas  de 
la  nature  de  la  puissance  législative  d”être  sus- 
ceptible d’aucune  espece  de  responsabilité;  car 
qu’eft-ce  qui  seroit  juge  de  sa  responsablilité  ? 
Ce  ne  pourroit  être  que  le  dépositaire  suprême 
du  pouvoir  exécutif  ; et  on  voit  tout  de  suite 
que  si  on  lui  accordoit  une  telle  prérogative  ÿ 
l’esclavage  des  peuples  en  seroit  la  confé- 
quence  (i). 

Mais  si  une  Assemblée  législative , dans  un 
Etat , est  parvenue  à s’arroger  tous  les  pou- 
voirs ; si  elle  juge , si  elle  exécute , si  elle 
administre  quand  elle  veut  ; si  tous  l*es  agens 
de  la  puissance  publique  sont  à son  égard  dans 
la  plus  servile  dépendance  , n’a-t-elle  aucun 
compte  à rendre  à la  nation  , dont , après 


(i)  Le  Prince  ne  doit  en  aucun  cas  juger  h 
Corps  législatif  \ mais  il  faut  quil  puisse  Par-» 
réter  dans  ses  entreprises  , et  qu  il  ait  dans  les 
mains  un  pouvoir  efficace  d* empêcher  t extension 
dangereuse  de  fon  autorité.  On  connoit  mes  prin/*, 
cïpes  sur  ce  point. 


1 
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tout  ^ elle  nVst  que  mandataire  ? Dans  foüS 
Ips  points  oii  elle  n’a  pas  agi  comme  puissance 
legislative  ^ mais  comme  puissance  exécutrice 
ou  administrante  ^ peut-ejle  se  prévaloir  du 
privilège  qui  lui  est  accordé  en  sa  qualité 
seulement  de  puissance  législative  ? 

Voilà  la  question. 

Pour  la  résoudre  , il  n’est  besoin  que  de  ' 
se  demander  ce  qui  résulteroît  d’un  pareil 
système.  îl  ne  faut  que  voir  quel  désordre 
épouvantable  produiroit,  dans  un  empire  , une 
Assemblée  législative  qui  , se  prétendant  ïn« 
violable  5 disposeroiî  à son  gré,  et  sans  être 
assujettie  à aucune  espece  de  refponfabilité  ^ 
et  de  l’administration , et  des  finances  de  l’é- 
tat ? H ne  faut  que  se  demander  si  la  fortune 
publique  et  la  propriété  particulière  seroient 
bien  respectées  dans  un  tel  ordre  de  choses  ; 
il  ne  faut  que  consulter  un  peu  l’expérience, 
et  recliercher  , par  exemple,  si  ce  n’est  pas  par 
le  contrôle  réciproque  des  auto  rites  que  l’on 
contiedî  chacune  d’elles  dans  leurs  limites  res- 
pectives , si  sur-tout  on  a imaginé  , chez  au- 
cun ^^euple  civilisé  5 de  confier  la  puissance 
et  la  disposition  de  Fimpôt  et  des  finances  à 
des  hommes  affranchis  de  toute  espece  de  comp-- 
tabilité  ; et  quand  on  se  sera  bien  coa-* 
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yaincû  que  cette  sottise  n’a  été  imaginée,  nulle 
part  , alors  , peut-être,  se  permettra -t- on 
d’examiner , avec  quelque  sévérité  , le  nou- 
veau dogme  politique  que  vient  de  proclamer 
l’assemblée  nationale  : et  s’il  est  démontré 
qu’il  ne  peut  opérer  que  la  ruine  des  peuples  , 
et  une  grande  misere  à côté  d’une  grande 
servitude  , alors  peut-être  aussi  comprendra- 
t-on  qu’une  inviolabilité  qui  s’étend  non-seu- 
lement sur  les  facultés  législatives  d’une  as- 
semblée , mais  aussi  sur  ses  actions  politiques 
et  civiles  , est , entre  toutes  les  erreurs  en 
législation  , certainement  la  plus  funeste  et  la 
plus  déplorable. 

Si  rassemblée  a disposé  de  l’administration 
des  finances , elle  est  donc  incontestablement 
responsable. 

Mais  a-î-elle  difpofé  de  l’administration 
des  finances  ? 

S’il  faut  l’en  croire  , non  ; et  cela  , parce 
qu’elle  n’a  pas  manïl  l’argent  des  contribua- 
bles. 

Mais  n’y  a-t-il  que  cette  maniéré  de  dis- 
poser de  radminisîration  des  finances  ? "N’a- 
voit-on  pas  pensé  iu3C[u'à  présent  , qu’admi- 
nistrer les  finances  , c’étoit  déterminer  ,dés 
recettes , fixer  des  perceptions , ordonner  des 
payemenSj  faire  droit  sur  des  demandes^  fifcalcs^^ 
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inspecter  toutes  les  dépenses;  pourvoir  I 
tous  les  besoins,  remplir  le  trésor  publ’C  tant 
bien  que  mal  quand  il  est  vide  ; îe  vider  tant 
bien  que  mal  quand  il  est  plein  ? et  l’assem- 
blée n’a-t-ellc  pas  fiiiî  toutes  ces  choses;  n’a- 
t-elle  pas  fait  pis  eu  mieux  comme  on  vou- 
dra ; n’a-t-elle  pas  bouleversé  tout  le  système 
de  nos  impositions,  qui  certainement  étoit 
très-mauvais , mais  enün  qu’il  ne  falloit  pas 
bouleverser  sans  remplacer  à mesure  qu’on 
détrui^oit;  n’a-t-  elle  pas  englouti  d’immenses 
propriétés  pour  subvenir  au  vide  qu’elle  opé- 
rolt  elle-même  dans  les  perceptions , par  l’af- 
foiblisse.ment  raisonné  du  pouvoir  exécutif  ; 
n-’a-î-elle  pas  tenu  à sa  discrétion  le  trésor 
publié , et  cette  fameuse  caisse  de  l’extraor- 
dinaire , qui  a plutôt  été  la  caisse  prodigue  de 
{k  dépense , que  la  caisse  économique  des 
créanciers  de  l’état;  n’a-t-elle  pas  fait  des  em- 
plois particuliers  de  fonds  pour  les  departe- 
îhens,  pour  les  municipalités,  pour  leS'hôpi- 
taux,  ôcc.  Toutes  les  liquidations  n’ont- elles 
pas  passé  par  ses  mains , et  y a-t-il  dans  le  minis- 
iere  des  finances  un  seul  individu  qui  ait  été  autre 
chose  que  le  simple  exécuteur  de  ses  volontés  } 
Et  on  dira  qu’une  telle  assemblée  n’à  pas 
administré , et  on  prétendra  qu’elle  ne  doit 
sucun  ^ compte  ! 
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Je  conçois  comment , par  exemple , le  parl^ 
ment  d’Angleterre  ne  doit  aucun  compte  en 
matière  de  finance  et  d’impôt.  Le  roi  lui  expofe 

r»  ■ , , 

chaque  année , par  l’organe  de  ses  ministres  > 
les  besoins  de  l’état , et  le  genre  de  ressource# 
qu’il  estime  le  plus  convenable  pour  y saîis^ 
'faire.  Le  parlement  examine  et  les  besoins  de 
et  les  ressources  ; et  si  les  besoins  sont  cons- 
tatés, et  si  le  choix  des^ressources  luiparoit 
heureux,  il  consent  à ia  demande,  et  su  plan 
^du  roi.  D’ailleurs  sa  mission  remplie  à cet 
ég-ird , il  ne  se  mêle  en  aucune  maniéré  de  k 
distribution  active,  et  détaillée  des  fonces.  îuge 
des  ministres  5 il  sent  , qu’il  ne  poiirroit  Lêtre 
s’il  entroit  en  partage  de  leurs  fondions.,, 

’ Mais  si  le  parlement  d’Angleterre  s’arrogeoit  le 
droit  de  disposer,  comme  chez  nous,  d’une 
masse  énorme  de  propriétés , s’il  en  ordonnoit 
. l’emploi  à son  gré,  si  tout  le  pécuniaire,  si 
tout  le  contentieux  des 'finances  dépendolt  de 
lui,  croit-on  que  la  nation  Anglaise , avec  .ce 
sens  profond  qui  la  car^idérise , ne  trouveroit 
^pas  quelque  moyen  de  lui  faire  rendre  ço-mpte 
de  Tusage  bon  ou  mauvais  qu’il  auroit  fait  de 
sa  puissance,  et  lui  siiffiroit-il  de  dire,  je  ne 
suis  pas  responsable,  pour  ne  pas  répondre,? 
J’ignore,  ce  que  fera  la  ieponde^iégifiature; 


m^s  je  saîs  bien  qu’elle  se  rendra  coupable 
du  plus  grand  de  tous  les  crijuies,  celui  de  se 
jouer  de  in  fortune  et  de  l’existence  d’une  grande 
nation  , si  au  momcîit  de  son  Installation  elle 
n’exige  pas  que  les  divers  comités  de  rassem- 
blée qui  se  sont  occupés  de  gérer  nos  finance^, 
et  ceux  qui  ont  applaudi  au  rapport  de  M.  de 
Montescuiou , et  ceux  qui  ont  empêché  qu’il 
ne  fut  dise  uîe  5 garantissent,  par  leurs  sigiiaiues, 
et  attestent  sur  leur  honneur,  et  au  péril 
de  leur  tete , la  vérité  de  ce  rapport. 

Quant  a moi  qui'avoit  reçu  de  mes  commet- 
tans  la  mission  importante  de  pourvoir  à la 
restauranbn  des  finances,  comme  à l’établis- 
sement de  la  consîîtution  ; quant  à moi  qu’on 
a cbhdamne,  durant  le  cours  de  cette  session  , 
à une  in^l'ction  qui  m’honore,  mais  dont  l’as- 
Sembîéè'doh  compte  peut-être  aussi  à la  nation 
dont  j étoîs  le  représentant;  quant  à moi  dont 
en  ne  fléchit  ni  la  volonté  ni  la  conscience  , 
fo  déclare  que  pouf  achever,  autant  que  je 
-lepiïis  , et  par  les  seuls  moyens  qui  me  restent  ', 
là  tâche- difficile  qui  m’é toit  iîSposée  , je  vais 
m occuper  sans  deiài  de  remplir  avec  une  scru- 
puleuse exactitude  , l’engagement  que  j’ai  con- 
ti'acté. 

. Je  ne  prendrai  que  le  tems  nécessaire  « ^ui: 


rassembler  tous  mes  ' matériaux , et  ce  ras- 
semblement fait,  à mesure  ^ue  je  composerai,’ 
©n  imprimera. 

Au  reste , je  le  dis  en  finissant,  mon  desseia 
n’est  pas  d’effrayer  et  d’augmenter  par  l’effroi 
le  désordre  oii  nous  sommes.  Je  ne  veux  que 
prévenir  des  erreurs  funestes  dans  lesquelles 
une  folle  confiance  pourroit  entraîner.  Je  veux 
encore  , et  pourquoi  ne  l’avouerai  - je  pas  , 
arracher  cette  nation  égarée  a son  inconce- 
vable fanatisme , la  contraindre  de  réfléchir 
sur  elle- même  , lui  apprendre  où  est  l’ordre 
et  la  liberté  ; et  violemment  s’il  le  faut , 
et  comme  par  un  grand  effort,  la  reporter 
vers  ses  antiques  vertus  , et  le  système  d’une 
prospérité  honorable  et  tranquille. 

Bergassi.  ^ 


Ce  24  Septembre 
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notes.. 


" En  attendante  que  ^examine  le  compte  de  M.  de 
Montéfquiou  , en  détail  , je  croîs  devoir  mettre  fous 
les  yeux,  du  public  les  apperçus  fuivans  : 

Je  fuis  fondé  à penfer  qu’il  exifte  un  étrange  déficit 
entre  les  recettes  fi<es  & les  dépenfes  fixes  ; mais  il 
» efi:  pas  tems  d’en  parler  encore. 

Quant  aux  recettes  & dépenfes  extraordinaires  , les 
recettes  font  extrêmement  exagérées  dans  le  compte  de 
M.  de  Montéfquiou.  Pour  en  juger,  il  fuffiroit  de  citer 
ie  rapport  feit  à rAffemblée  Nationale,  au  mois  de  Juin 
dernier  , par  M.  Gamps  , fur  la  valeur  préfumée  des 
biens  nationaux  , & de  comparer  les  évaluations  faites 
alors  par  M.  Amelot , & par  le  Comité  d’Aliénation  , 
avec  celles  que  M.  de  Montéfquiou  ncus  préfente. 

Au  mois  de  Juin  , M.  Ameîot  & le  Comité  d’Alié- 
nation  n’ont  porté  qu’à  2,452,227,758  liv.  La  valeur  des 
biens  vendus  , -des  biens  à vendre  , des  biens  dont  la 
vente  efl:  fufpendue , & des  bois  & forêts  déclarés  ina- 
liénables. 

Au  mois  de  Septembre, M.  de  Montéfquiou  ncus  dit  que 
la  valeur  de  ces  mêmes  biens  eft  de  2,900,080,982!.  (i)^ 
fans  y comprendre  les  bois  & forêts  déclarés  inaliéna- 


(i)  BienrVéndus.  . . i . • 04;733>îî4  üv. 

Biens  à vendre.  1,359,990,024 

Biens  dont  la  vente  eft  fufpendae.  275,367,844 
yente  éventuelle  des  taillis  épars.  300,000,000 

^,900,080,82.  liv  • 


b!es«  Ce  âemler  article  eft  porté  dans  les  recette^ 
pour  quinze  millions  de  revenu  net  ; or , quinze  miV- 
liens  de  revenu  net , en  fonds  de  teiTe  , reprelentent 
âu  moins  une  valeur  de  quatre  cens  millions  en  prir^ 
cipal 

Suivant  M.  de  Montelquiou  , la  totalité  de  la  valeur 
ées  domaines  nationaux  eft  donc  de  trois  milliards  trois 
cens  millions  , & fuivant  M.  Amelot  & le  Comité  d’Alié;. 
j»tion  , cette  valeur  n’eft,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  de  2,452  millions  ; il  exifte  donc  une  différence  d« 
848  millions  entre  les  réfuitats  des  évaluations  de  c^ 
Mefueurs  : lefquels  croire  !..... 

Je  vais  citer  à préfent  quelques-unes  des  erreurs  de 
H.  de  Montefquiou,  fur -le  chapitre  des  dépenfes  ex- 
traordinaires. 

pans  le  compte,  de  la  dette  exigible , M.  de  Mon- 
tefquiou  ne  nous  préfente  aucun  article  comme  po- 
fitif.  11  eft  en  contradiaion  avec  fon  compte  précé- 
dent du  mois  d’Août  1790  ; par  exemple,  il  avoit  porté 
au  mois  d’Aoùt  1790  , les  charges  de  finances  à iiS 
millions  ; il  les  réduit , au  mois  de  Septembre  179 t , 
3 57  millions  ; il  réduit  à 80  millions  les  dixmes  inféo- 
dées, qu’tl  avoit  portées  à 100  millicns(i);  il  n’aç- 
eufe  que  100  millions  pour  l’arriéré  des  Départemens  , 
qu’il  avoit  porté  à 120  milUons.  T^andis  qge  d un  c^te  , 
de  Montefquiou  diminue  àfongre  lafomme  de  la  dette 
exigible,  d’un  autre  coté,  il  oublie  prudemment  de  porter 


(t)  Cet  article  montera  peut-être  à plus  de  ï 50  mil* 
SonSi 


^ compte  des  articles  très-majemss  : par  exemple,  il  a 
été  décrété  que  les  dettes  des  Villes  feroient  à la  charge 
de  U Nation , après  que  les  Villes  auroient  employé  à 
leur  libération  , i".  leur  feizieme  dans  le  produit  de 
l’aliénation  des  biens  nationaux;  2”.  leurs  propriétéé  ; 
S - capital  donné  par  la  multiplication  de  10  de- 
niers fur  un  fol  pour  livre  additionnel  à leur  contri- 
bution foncière  & mobiliaire.  Il  eft  reconnu  au  Comité 
des  Finances , que  dans  les  feules  Villes  de  Paris , Lyon, 

' Bordeaux  , Marfeille  & Nantes , le  reftant  de  la  dette 
à la  charge  de  la  nation , fera  un  objet  de  plus  de 
100  millions,  & Aide  Montefquiou  n'en  dit  lien.  La 
feule  ville  de  Lyon  doit  50  millions,  & „’a  pas  pour 
cent  mille  livres  de  rente  de  patrimoine. 

Je  reviens  aux  recettes  extraordinaires.  M.  de  Mon- 
tefquiou , comme  on  vient  de  le  dire  , les  porte  à 
5 milliards  500  millions.  Je  n’examinerai  point  s’il  n’y  a 
pas  de  grandes  réduffions  à faire,  i».  fur  les  964 mil- 
bons  de  domaines  qu'il  dit  avoir  déjà  été  vendus  , & 
dont  il  compofefon  premier  article;  2“.  fur  les  1360 
millions  qu’il  dit  être  à vendre.  Je  parlerai  feule- 
ment des  273  millions  dont  il  dit  que  la  vente  eft 
fufpendue  ; il  auroit  dû  indiquer  comment  la  Nation 
remplacera  aux  Hôpitaux  & aux  Collèges  la  partie  de 
ces  biens  encore  invendus  qui  leur  appartiennent.  Je 
parlerai  des  , 500  milions  de  biens  du  Domaine , 
rachat  des  rentes  & mouvances  féodales  ; il  auroit 
dû  Lire  coanoître  la  fomme  à rembourfer  aux  enga- 
giftes  du  Domaines  , ne  pas  laifter  ignorer  que  le  ra- 
cnat  de  rentes  & mouvances  féodales  , eft  libre,  & non 
pas  force  , & que  ce  dernier  objet , qu’il  dit  être  de 
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300  millions,  pourra  bien  en  réalité  ne  produire  que 

ioo  millions  (i),&  encore  dans  refpace  de  30  3^4®^ 
années  5 je  parlerai  des  reprlfes  de  la  Caiffe  de  1 ex-» 
tracrdinaire  , portées  pour  lOo  millions.  Il  7 a dans  ces 
reprlfes  une  valeur  réelle  d’environ  36  millions  pour  la 
folde  de  la  créance  fur  les  Etats-Unis  , & fur  le  Duc 
des  Deux-Ponts  ; mais  pourquoi  M.  de  Montefquiou  ne 
dit-il  pas  que  fi  les  reprilbs  fur  les  comptables  privent 
produire  quelque  choie  , il  exifte  auffi  contre  le  Tréfor 
public  des  répétitions  qui  pcutroient  faire  la  oalance 
de  la  recette.  Enfin  le  parlerai  des  300  millicns  que 
doit  produire  la  vente  des  taillis  épars  ; )’ai  cherché  ft 
c’étoit  en  France  que  ces  taillis  épars  exifloient , & j’a- 


voue que  je  ne  les  ai  pas  trouves. 

D’ap-ès  iet.it  publié  par  un  des  Comités  , la  totalité 
des  bois  & forets  nationales  efl  de  3,338,261  arpens 
dont  il  faut  déduire  les  forêts  dent  la  jouifTance  eE  ac- 
co'dée  au  Roi  ; il  relie  environ  3 millions  d’arpens 
dont  les  portions  moindres  de  100  arpens  , font  déjà 
comprifes  à la  forme  des  décrets  dans  les  domaines 
•Trationaux  vendus  & à vendre  : aucun  Comité  ne  nous,  a 


dit  quelleétoit  l’importance  de  cette  derniere  partie  debois 
& forêts.  Il  eft  feulement  connu  que  le  Cierge  pofTe- 


doit  be.rucoup  de  ' petites  portions  de  bois  & forets. 
Sur  les  3 millions  d’arpens  de  bois  & forêts  nationales  , 
11^7  en  a 1516  mille  arpens  qui  appartenoient  ci- 
élevant  au  Clergé.  Suppofons  que  les  parties  de  bois 
& forêts  moindres  de  1 00  arpens,  ne  s’élèveront  pas' 
a plus  de  200  mille  arpens  , il  feftera  à la  Nation 
2.  millions  800  mille  arpens  de  bois  & forêts.  Or,  fi  les  116s 
nulle  arpens  de  bois  & forêts  de  l’ancien  domaine  de  h 

la  ko  U à la  oit  £çrii^ 


lîJ 

aufoime  produifoient  /d’après  le  compte  de  M.  Necke* 
( on  peut  le  confulîer  ) , u„e  fomme  de  8 millions 
400  mdie  l,v. , les  2 millions  800  mille  arpens  pro- 
duiront donc  20,300.000  liv.  _ Je  fuppofe  mainte- 
nant que  les  anciennes  dépenfes  d’adminiftration  des 
taux  & Forêts  , qui  êtoient  de  3,466,961  liv.,  feront 
réduites  a 2,300,000  liv. , quoiqu’il  faille  compter  les 
r->is  e garde  , 6ic.  pour  2,800  mille  arpens , au  lieu  de 
1162  m.lle.il  nereftera  plus  quelafommede  18  millions 
de  revenu  , fur  laquelle  il  faut  déduire  encore , pour  l’im- 
pcntion  foncière,  le  frxieme  , ci  . . . 3,000,000  ' 

Les  4 fols  pour  livre  pour  les  Dépar- 
temens * . 

* * • • 000,003 

-Il  n*y  auroit  donc  en  produit  net , queT4, 400,000  L 


Lorfqus  le  comité  d’Impofitions  a porté  en  recette 
ji^  millions  pour  le  revenu  des  bois  Si  forêts  natio- 
nales , fans  doute  il  a compté  comme  moi  fur  trois 
chofes  : i<>.  qu’il  n’y  auroit  que  200  mille  arpens  de 
portions  de  bois  moindres  de  100  arpens  , que  les 
depenfes  d ’adminiftration  pourrcient  être  réduites  de  plus 
à un  million  ; 3®  que  les  recettes  pourrcient  être  aug- 
mentées de  plus  de  600  mille  liv.  La  réalité  d aucun 
de  ces  trots  points  ne  nous  eft  encore  prouvée  , 6c 
cependant  M.  de  Montefqwiou  ne  craint  pas  de  pré- 
fenter  une  vente  éventuelle  de  bois  taillis  , feulement 
pour  une  fomme  de  300  millions  , fans  que  le  re- 
venu  de  15  millions  des  bois  & forêts  foit  amoindri» 
n efl-on  pas  fondé  à demander  ü c’eft  en  France , ou 
û ceft  fur  les  bords  du  MüTifTipi  que  M.  de  Mon- 
iefquiou  a trouvé  à réalifer  ces  300  millions  l 
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M.  <le  Montêfquiou  ne  fe  borne  pas  à fe  livrer  a 
toutes  les  exagérations  dont  la  valeur  4es  recettes 
traordinaires  peut  être  fufceptible  j il  fait  mieux  , Sc 
il  a grand'  foin  de  ne  pas  dire  un  mot  des  fommes 
à déduire  fur  là  totalité  de  la  valeur  des  biens  vendus 
ôc  à'  vendre  ^ qui  doivent  principalement  compofer  ces 
recettes.  H n’ignorc  cependant  pas  que  les  Municipa- 
•lités  ont  un  feizieme  à prélever  fur  une  partie  du  pro- 
duit des  biens  nationaux  : les  biens  vendus  & à ven- 
dre , fuivant  M.  de  Montefquiou  , font  de  , 


Biens  vendus 9^4  millions 

Biens  à vendre. 1,360 

T O T A i 2,324  millions. 


Suppofons  que  les  Municipalités  n’aient  à prélever  le 
(eizieme  que  fur  1200  müHotis  , au  lieu  de  2,3245 
ce  fera  encore  une  femme  de  75  millions  que  M.  de 
Montefquion  aura  oublié  de  déduire  de  fes  3.300  millions 
de  recettes  extraordinaires. 

M.  de  Moatefquioa  ell-il  plus  cxaél: , lorfcpi  il  nous  dit 
que  les  AlTignats  dépenfés  5c  même  à dépenlcr  jufqu  au 
premier  Janvier  » en  y comprenant  4 millions 

par -mois  pour  le  fervice  extraordinaire  de  l’annee  1792.  , 
ne  b’élcveront  qu’à  la  fomme  de  lioo  millions? 

ivl.  de  Montefquiou  , en  bornant  à 1 100  millions 
ps  Alïîgnats  dépenfés  54  à dépeoier  .,  rie,  compte  pas 
ceux  qu’a  fournis  la  Cailla  de  i’Exîraorclinaire  , pour 
les  liquidations  & rembourfemens  de  la  dette  exigible^ 
Voici  le  compté  de  M.  de  Montef:|uiou. 

Suivant  M.  de  Montefquiou  , au  premier  Juillet  der- 
nier jlsTréior  public  a voit  employé. 
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, A rechange  des  Billets  de  CalITe  ; 4oe>  mimons  5 
. & autres  rembourfetnens,  1 1 millions , ci  4,1  millions^' 

: -Z- -Aux  depenfes  ordinaires  de  l’Eut.  474 

O -r  A.  L 885  miüionsi 

nècefaîris  du  prmiitr  Juillet  au 
premier  Janvier  i^çiz. 

. 3°.  Fonds  employés  en  Juillet  . ; 

4 . Fonds  de  dépenfes  particulie- 
^res  a 1791  , ^ payer, .d’ici  à lafîn 
-^e  l’année  .... 


S*"-  Supplément  aux  recettes  ordi- 
naires   

6'’.  Refies  de  1790 

7^  Fonds  extraordinaires  de  quatre 
millions  par  mois , pour  le  fervice  de 

^792 


1132  millions^ 

M.  de  Montefquiou  déduit  de  cette 
iOmtiie  la  contribution  patriotique , 

^u’ii  avoit  porté  au  mois  d’Août  1790, 
comme  recette  ordinaire,  ci  . ^ . «32 


1100  millions;^ 

Avec  ces  itoo  raillions,  M.  de  Montefquiou  compte 
arrivée  au  premier  Janvier  1792;  & pour  le  faire  croire,. 
îl  s appuyé  for  quatre  foppofitiohs  également  probîéma-' 
U iuppoie,  1®.  que  les  dépenfes  particulières  ^ 
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76 

1005  millions 

59  millionsi 
20 

48 
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iÿçt  9 8c  h payer  d’ici  à la  fin  de  Tannée  ^ ne  ferbnt 
cjue  de  76  millions.  2^.  Que  le  fupplément  aux  recèdes' 
ordinaires  ne  fera  que  de  59  millions,  3°.  Que  les  reft^ 
de  1790  ne  font  que  de  20  millions.  4®.  Que  les  befoinf 
extraordinaires  de  1792  ne  feront  que  de  4 millions  par- 
mois  ; je  me  difpenfe  de  toute  réflexion  , j’en  appelle  aux 
événemens , & je  reviens  à mon  fujet. 

M:  de  Montefquiou  ne  trouve  donc  de  dépenfé,  011 
à dépenfer,  que  1100  millions  'd’aflignats  ; mais  rie 
faut-il  pas  joindre  à cette  fomme  , comme  je  Tal 
dit  tout  - à - l’heure , les  aflignàts  dépenfés  oü  à dé* 
penfer  par  la  caille  de  l’extraordinaire  , pour  liquida-^ 
tion  & rembourfement  ? cette  forte  de  payement  fe  fai» 
de  deux  manières,  1®.  en  affignats:  2^’.  en  reconnoifrànces 
de  liquidation  qui  font  reçues  en  payement  des  dbiriâmèâ 
nationaux. 

Or , pourquoi  M.  Montefquiou  , traitant  de  Tétât  des 
finances  , pendant  & après  TAiTemblée  nationale  , ne  nous 
a-t-il  pas  fait  connoître  la  fomme  que  la  caifle  dê  Textfâor* 
dinaire  a payé  en  rembourfement  de  la  dette  exigible , foit 
en  aflfignatSjfoit  lur-tout,en  reconnoiffance  de  liquidation! 

Je  trouve  dans  la  notice  de  la  création  des  affignats 
'de  leur  emploi , remife  à TAlTerablée  nationale  au  mois 
de  Juin  dérnier  , le  réfuîtat  fuivant  : 

i^.  Que,  au  premier  Juin,  les  liquidations  & rembourj 
femens  font  de  . . . . . 295,332,394 

2®.  Les  coupons  rembourfés  . . 4,610,479  ' 

3®.  Les  dépenfes  pour  liquidation  du 
3çremier  Juin  au  17  Juin  au  foir  . . 61,015,042'  . 

360,958,915 

■ ' ' I 

ft,  çette  fomme  de  360,958,915  ^ il  faut  joindre  les, 


Jemmes  payées  en  affignats  ponr  liquidation  depuis  le  i8 
Juin;  en  attendant  que  cette  fomme  foit  connue,  on 
trouvera,  qu’au  lieu  de  i,ioo  millions  d’affjgnats , il  y 
en  a effeaivemenfi4é,  de  dépenfés  , & que  des  369  qui 
reftent  dirponibles  fur  les  1800  millions , il  faut  déduire 
encore  la  fomme  payée  par  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , 
depuis  le  18  Juin,  pour  liquidations  & rembourfemens. 

_ Mais  fila  valeur  difponible  des  Biens  nationaux ,’ au 
heu  d’être  aufli  prodlgieufe  que  M.  de  Montefquiou  nous 
l’annonce,  ne  fe  trouve  que  telle  qu’elle  a été  annoncée 
par  lecomitç  d’aliénation , que  deviennent  maintenant 
les  grandes  & favantes  opérations  de  finance  de  l’Aflem- 
blee  nationale?  Je  les  examineiai  à loilir.  , 

En  attendant,  réfumons  les  erreurs  qui  viennent  detre 
relevées  dans  le  compte  de  M.  de  Montefquiou , elles 
confifteroientdonç,  ’ 

1°.  Sur  la  dette  exigible  dans  la  portion  de  la  dette’  des 
.Villes  qui  fera  a la  charge  de  la  nation,  au 
moins 

‘ * • : » . 100,000, 0©a 

2®.  En  déduclion  de  la  valeur  des 
Biens  nationaux  , le  feizleme  appar- 
tenant aux  municipalités , au  moins  . . 75,000,000 
3®.  Les  Biens  dont  la  vente  eflfuf- 
P ^ ^ coiIe^es  & 275,000,000 

aux  hôpitaux  , • , . , . s , . , 

4®.  Le  rachat  des  rentes  & de  toutes 
les  mouvances  féodales  , objet  qui  pro- 
duira à peine  100  millions  dans'  l’ef-  ..  r :■ 

pace  de  30  à 40  ans  , fur  les  300 
millions  il  fau-r  déduire.'  . . îoo,eoo,ooo 

,5°.  Les  reprifes  de  la  CailTe  de  l’Ex- 


65o,çoo,ooa  1. 
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Ct~contn  ; ; i ; 650,000,000  I, 

traordinaire  ne  produiront  pas  50 

millions  ; faut  les  réduire  à : . 50,000,000 

6°.  Enfin , la  vente  éventuelle  des 
taillis  épars  , en  attendant  de  connoître 
fur  Quelle  portion  du  globe  ces  taillis 
fe  trouvent  fitués , il  faut  retrancher  . 300,000,000 

1 ,000,000,000 

Les  erreurs  de  M.  de  Montefquîou  , fur  les  recettes 
extraordinaires  9 feroîent  donc  au  moins  d un  milliard. 
Sur  fon  compte  , il  porte  .cent  millions  d’excédent  de 
recette  fur  la  dépenfe  , le  déficit  fe  trouveroit  donc 
déjà  de  neuf  cens  millions. 

Ce  n’eft-là  qu’un  premier  apperçu  du  compte  de 
M.  de  Moûtefquiou.  Quand  je  le  dircuterai  ferieule* 
ment  , il  faudra  s’attendre  à de  bien  plus  étranges  ré* 
fultats. 

FIN. 

P.  5.  M.  de  Montefquiou  porte  à iôo  millions  les  an- 
ciens domaines  de  la  Couronne , y compris  les  biens  des 
apanages  , les  domaines  engagés  retirés  & revendus.,  Je 
Clermontois , les  immeubles  occupés  pour  la  Ferme  gene- 
rale , les  Régies , &c. 

i®.-Les  anciens  domaines  en  fonds  de  terre  étoient 
'affermés  1,649,852  1.  & il  faut  déduire  comme  non  dif* 
ponible,  la  portion  laiffée  au  Roi;  quant  aux  apanages  ? 
ils  confiftoient  prefqu’en  totalité  en  bois  & forêts  ; les  fols 
pour  livre  établis  fur  les  domaines  engagés  , ne  produi*» 
(oient  que  213,000  1.  ce  qui  n'annonce  pas  que  la  valeur 
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iîtfponîlbîe  en  loit  bien  importante  ; enfin  le  mobltîèr  üés 
anciennes  compagnies  de  finance,  compenfc  par  le  mobi- 
biiier  nécefi'aire  au  nouvel  étabiiiTement  fiical , exigera 
ûliô'dépenfe  au  lieu  de  donner  un  produit. 

Refte  à voir  ii  j^ai  raifon  de  ne  porter  le  produit  des 
mouvemens  féodales  tant^du  domaine  de  la  couronne^ 
que  de  celui  du  clergé  & des  rentes  dues  au  domaine , 
qu’à  ïoo  millions  au  lieu  de  300  millions. 

'*  Les  cens  & rentes  dues  au  domaine  étoient  ds 
SoOjOOo’;  mais  par  Teffet  des  décrets  f»r  la  fupprefiion  des 
droits  féodaux,  il  y en  aura  à peine  ^00  mille  livres  qui  , 
rachetées  au  denier  23  , donneront  un  pro- 
duit de  10  mlllionsai 

n°:  Les  mouvances  féodales  du  domaine 
pVodüifoient  annueilement  2 millions  400 
^.inille  livres , qui  font  rachetdbles  en  payant 
îô  demi-droit  j & en  portant  à 40  années  le 
terme  moyen  des  mutadons  de  propriété , le 
rachat  produira  ' ’ 48  millions* 

Les  droits  féodaux  rachetables,  poffédésj 
par  le  clergé , étoréht  infiniment  moins  con- 
fidérablés  que  ceux  du  domaine  j je  les  por-  , 

, 42  millions* 

Total,  , . loô  millions* 


^râi  cependant  à 

:r  / - 'b  ’ 


